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APRÈS ART. PREMIER N° 274

ASSEMBLÉE NATIONALE
22 juin 2023 

TRANSPOSITION DE L’ACCORD NATIONAL INTERPROFESSIONNEL RELATIF AU 
PARTAGE DE LA VALEUR AU SEIN DE L’ENTREPRISE - (N° 1404) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 274

présenté par
M. Tavel, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 

Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, 

M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Pascale Martin, 

Mme Élisa Martin, M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 

Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter et 
Mme Maximi

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Les organisations liées par une convention de branche ou, à défaut, par des accords professionnels 
se réunissent exceptionnellement avant le 1er septembre 2023 pour négocier sur l’ensemble de 
l’échelle des salaires.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de compléter la négociation ouverte sur la révision des 
classifications par une négociation sur l'échelle des salaires dans chaque branche dès la rentrée.

Les prix s'envolent mais les salaires ne suivent pas. Le Gouvernement, à l'écoute du patronat, fait 
tout pour éviter toute augmentation des salaires. Chez les riches en revanche, c'est la fête. En 2022, 
le PDG de Total s'est augmenté de 52 %. La fortune des 500 Français les plus riches a quadruplé en 
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10 ans : si l'on redistribuait l'augmentation de leur fortune, chaque Français qui travaille pourrait 
avoir une augmentation de salaire de 210 euros par mois pendant 10 ans.

Les Français·es ne veulent pas de primes, de chèques ou d'indemnités, mais simplement pouvoir 
vivre correctement de leur travail. Or, cela est de plus en difficile pour les travailleurs autour du 
SMIC, bien sûr, mais également pour une grande partie des classes moyennes. Pour augmenter les 
salaires rapidement et pour tout le monde, nous proposons donc l'ouverture de négociations de 
branches à la rentrée, qui permettront de revaloriser l'ensemble des grilles salariales.


